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Révision des critères du droit d'option au chômage à France Travail
Question écrite n° 17076

Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les règles
d'indemnisation applicables aux assurés qui, à la suite d'une diminution substantielle et durable de leurs revenus
d'activité, souhaitent mobiliser leurs droits à l'assurance chômage à titre de complément de revenu. De
nombreux cotisants qui conservent ou reprennent une activité moins rémunératrice que la précédente se
heurtent à un dispositif qui ne leur permet pas d'activer un tel complément, alors même qu'ils ont cotisé. Cette
situation soulève deux difficultés. D'une part, lorsqu'un complément est théoriquement mobilisable, l'assuré se
voit contraint de reconstituer par la suite des droits qu'il conviendrait de mieux calibrer, afin d'aboutir à une
opération neutre pour les finances de l'assurance chômage. D'autre part, et surtout, le système actuel n'est pas
incitatif à la reprise d'activité : un assuré dont les revenus peuvent demeurer, plusieurs mois durant, inférieurs à
ceux qu'il percevait auparavant, peut être conduit à refuser des contrats, à rebours de l'objectif de retour à
l'emploi. Il en résulte des situations dans lesquelles des personnes de bonne foi, en recherche active de
contrats, se trouvent durablement en dessous du SMIC sans pouvoir bénéficier d'un complément, faute d'un
dispositif adapté aux baisses de revenus liées à l'évolution de leur activité ou de leur situation familiale. En
conséquence, il lui demande si le Gouvernement entend faire évoluer les règles de l'assurance chômage afin de
permettre aux cotisants de mobiliser leurs droits comme complément de revenu en cas de baisse substantielle
de ceux-ci, selon des modalités neutres pour l'équilibre du régime, et de garantir que le dispositif encourage,
plutôt qu'il ne décourage, la reprise ou la conservation d'une activité.
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